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Résumé
Le français est l’une des principales langues parlées dans le monde. Selon l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF), au moins 274 millions de personnes le parlent 
dans le monde1. Actuellement, 39 pays, dont le Canada, ont le français parmi leurs langues 
officielles. On estime que, d’ici 2065, plus d’un milliard de personnes dans le monde  
devraient le parler2.

Selon les données du Recensement de la population de 2016 de Statistique Canada, 
le taux de bilinguisme est à son niveau le plus élevé dans l’histoire du pays. En tout, 
près de 1,5 million d’Ontarien.ne.s soit 11,2 % de la population de la province, peuvent 
soutenir une conversation dans les deux langues officielles. Les provinces de l’Ouest 
ainsi que Terre-Neuve-et-Labrador sont moins bilingues que l’Ontario. Seuls le Québec  
et le Nouveau-Brunswick dépassent la moyenne canadienne. 

La recherche au fil du temps montre qu’il y a des avantages sur le plan personnel à être 
bilingue, l’aptitude à parler plusieurs langues constituant un atout3. L’Ontario profite-t-il de 
sa connaissance des deux langues officielles? En d’autres termes, le bilinguisme présente-t-il  
des avantages du point de vue économique? 

Un des avantages du bilinguisme est qu’il peut aider une région ou un pays à augmenter 
le volume de ses échanges commerciaux internationaux. Une théorie économique datant 
de centaines d’années explique en détail que les pays qui se livrent au commerce sont plus 
prospères que ceux qui vivent en autarcie. En même temps, la littérature empirique montre 
que les pays ayant une langue commune ont tendance à échanger davantage entre eux 
qu’avec les autres. Ainsi, si une langue commune facilite le commerce et que celui-ci rend  un 
pays plus prospère, ce pays bilingue devrait accroître son commerce et sa prospérité, puisque 
la connaissance de cette autre langue lui permet de multiplier le nombre de partenaires 
commerciaux potentiels. C’est pourquoi nous avons axé notre étude sur le lien entre le 
commerce et la langue et recouru à une analyse empirique afin de vérifier si la connaissance 
du français en Ontario stimule le commerce bilatéral avec les pays francophones. 

Les quotients de localisation nous permettent de comparer une région à une autre région de 
référence. Dans l’étude, nous définissons la région de référence comme étant le Canada, en 
excluant le Québec et le Nouveau-Brunswick. Cela nous permet de voir si l’Ontario échange 
plus avec les pays francophones qu’on pourrait s’y attendre compte tenu de sa part globale 
des volumes d’échanges bilatéraux.
 

1. Organisation internationale de la Francophonie, La langue française dans le monde, 2014, p. 5.
2. Ibid., p. 34. 
3. Voir Christofides et Swidinsky, The Economic Returns to a Second Official Language.
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Bien que l’Ontario semble avoir une préférence pour les échanges avec les États-Unis 
et les pays anglophones, les quotients de localisation montrent que la francophonie en 
Ontario encourage les échanges avec les pays francophones. En utilisant les quotients 
de localisation des autres provinces, nous estimons que les exportations ontariennes vers 
les pays francophones auraient été inférieures de 58 M$ et les importations, de 1,4 G$  
si l’Ontario n’avait pas eu autant d’échanges avec les pays francophones. 

Un instrument couramment utilisé dans l’analyse du commerce international est le modèle 
gravitaire. L’équation de gravité s’inspire de la loi de gravité en physique. Ce qui est intéressant, 
c’est qu’en remplaçant les variables de la physique par des variables économiques, nous 
obtenons des équations estimatives convenant parfaitement aux données. Dans la recherche 
sur le commerce international, le concept de base du modèle gravitaire est le suivant:  
le commerce bilatéral entre deux pays s’accroît avec le poids économique, mais diminue à 
mesure que la distance entre les pays augmente. Il est maintenant de pratique courante 
d’inclure d’autres indicateurs dans l’équation de gravité, en plus du poids économique et de 
la distance. C’est devenu une constante de tous les modèles de gravité de tenir compte des 
langues officielles communes ou d’utiliser d’autres variables concernant les langues4.

L’analyse empirique montre que l’anglais constitue un facteur positif et statistiquement 
significatif pour l’Ontario et pour les provinces moins bilingues de l’étude, qui sont définies 
comme étant le reste du Canada, en excluant le Québec et le Nouveau-Brunswick. 

Cependant, en estimant les équations de gravité qui traitent séparément l’anglais du 
français, la corrélation entre l’anglais et les échanges commerciaux est évidente avec des 
coefficients plus élevés en Ontario, tandis qu’elle est ambiguë pour la langue française.  
Les échanges avec les États-Unis dominent le commerce international de l’Ontario. 
Malgré les variables de contrôle pour les accords de libre-échange et la proximité avec les  
États-Unis, il est difficile d’évaluer les tendances avec les groupes de pays francophones, 
étant donné que le commerce avec ce sous-ensemble de pays représente une si petite part 
du commerce international de l’Ontario.

C’est moins courant dans les études empiriques, mais les équations de gravité pourraient 
aussi prendre en compte l’effet d’être membre de l’Organisation internationale de 
la Francophonie (OIF) sans que le pays membre soit nécessairement francophone.  
L’Ontario étant nouvellement membre de l’OIF, il est trop tôt pour observer les 
conséquences. Cependant, l’analyse de gravité montre qu’inclure l’Union européenne,  

4. Fridmuc et Fridmuc, Foreign Languages and Trade: What are you Sinking About?, p. 4.
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dont plusieurs de ses pays membres adhérent à l’OIF, améliore les résultats statistiques 
de l’étude pour l’Ontario. Donc, la participation de l’Ontario à l’OIF pourrait se traduire par 
plus d’occasions d’échanges pour la province. De plus, l’Ontario bénéficiera de l’Accord 
économique et commercial global (AECG) tout récemment entré en vigueur.

L’étude se concentre sur les échanges de biens. Faute de données, il est difficile d’appliquer 
le modèle gravitationnel pour évaluer l’impact du bilinguisme sur les échanges de services. 
Toutefois, il est important de noter que les services, y compris les chaînes d’approvisionnement 
et les produits vendus par les filiales étrangères, représentent la moitié des exportations 
canadiennes et que les exportations de services de l’Ontario ne cessent de croître depuis 
plusieurs années5. 

Le Conference Board du Canada a mené des études ces dernières années et a cerné 
des stratégies pour développer le commerce des services, comme créer des réseaux à 
l’international, d’avoir une présence locale et maintenir des connaissances linguistiques 
et culturelles6 . Donc, la participation de l’Ontario à l’OIF pourrait faire augmenter les 
occasions de commerce pour la province.

5. Palladini, Spotlight on Services in Canada’s Global Commerce, p. ii.
6. Goldfarb et Palladini, Becoming a Services Superpower: Tapping into the Global Appetite for High-Value 
Services, p. 27.
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1. Introduction 
Le français est l’une des principales langues parlées dans le monde. Selon l’Organisation 
internationale de la Francophonie, au moins 274 millions de personnes le parlent  
dans le monde7. Actuellement, 39 pays, dont le Canada, comptent le français parmi  
leurs langues officielles. 

Le Canada a aussi l’anglais comme langue officielle, ce qui en fait un pays officiellement 
bilingue. Beaucoup d’Ontarien.ne.s ont une connaissance des deux langues officielles. 
Certaines régions de la province affichent des taux de bilinguisme élevés, soit environ  
un tiers de la population.

Les études empiriques montrent qu’il y a des avantages sur le plan personnel à être 
bilingue, car l’aptitude à parler plusieurs langues constitue un atout8. Mais la province 
dans son ensemble profite-t-elle de sa connaissance des deux langues? En d’autres termes,  
le bilinguisme présente-t-il des avantages du point de vue économique? Voilà les questions 
auxquelles nous essayons de répondre dans notre étude.

Le rapport compte sept chapitres. Le chapitre 1 présente les études empiriques axées sur la 
corrélation entre l’utilisation d’une langue commune et le volume des échanges commerciaux 
bilatéraux. Le chapitre 2 offre un aperçu des modèles « gravitaires » et de leurs applications 
dans l’analyse du commerce international. Le chapitre 3 dresse le portrait linguistique de 
l’Ontario relativement au reste du Canada et du monde. Le chapitre 4 passe en revue les 
tendances commerciales canadiennes, surtout celles qui révèlent comment la langue influe 
sur le choix des partenaires commerciaux. Les résultats de l’analyse fondée sur notre modèle 
gravitaire sont rapportés au chapitre 5: ils permettent d’estimer l’incidence d’une langue 
officielle ou d’une langue parlée commune sur le volume des échanges commerciaux de 
l’Ontario. Le chapitre 6 présente d’autres situations où le bilinguisme anglais-français 
de l’Ontario pourrait être un atout. Quelques observations finales et une conclusion sont 
présentées au chapitre 7.

7. L’Organisation internationale de la Francophonie, op.cit., p. 5.
8. Voir Christofides et Swidinsky, The Economic Returns to a Second Official Language.
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2. Revue de la littérature : les équations 
de gravité et leurs résultats empiriques
De nombreuses études analysent la corrélation entre la langue et les échanges commerciaux 
bilatéraux. Toutes les études consultées ont pour caractéristique de recourir à un modèle 
gravitaire pour expliquer le volume du commerce entre les pays. Aujourd’hui, les économistes 
optent le plus souvent pour les équations de gravité pour étudier le volume des échanges 
commerciaux bilatéraux. Ces équations sont considérées comme faisant partie intégrante 
de l’analyse du commerce international9. C’est sur elles que repose notre propre analyse, 
dont les résultats sont décrits au chapitre 4. Donc, avant de résumer les résultats de la 
littérature empirique, attardons-nous un peu sur l’équation de gravité.

2.1 Bref historique de l’équation de gravité
L’équation de gravité est ainsi appelée, car elle s’inspire de la loi de la gravité en physique. 
D’après la loi de la gravité, la force gravitationnelle entre deux objets est proportionnelle au 
produit de la masse de chacun et inversement proportionnelle au carré de la distance entre 
eux. Telle en est la formulation mathématique:

Dans l’équation ci-dessus, M1est la masse de l’objet 1 et M2 la masse de l’objet 2, dist12 
est la distance entre les deux objets et G est la constante de gravitation.

Étonnamment, l’équation 1 fonctionne bien lorsque les variables ci-dessus sont remplacées 
par des données économiques – l’équation estimative donne généralement une valeur 
au R² élevée. Il s’agit plus précisément de remplacer la force de gravité par la valeur des 
échanges commerciaux entre deux pays et les masses par le produit intérieur brut (PIB) 
des partenaires commerciaux. Dans cette équation, la distance est celle en kilomètres (km) 
entre les deux pays. Ainsi, les équations de gravité permettent de modéliser les interactions 
bilatérales à la fois par rapport au poids économique et à la distance.

Il est devenu courant d’inclure d’autres indicateurs que le poids économique et la distance 
dans l’équation de gravité, sous forme de variables nominales dont on présume qu’elles 
influent aussi sur les échanges commerciaux bilatéraux. Une variable nominale est une 
variable binaire qui ne peut avoir que deux valeurs, 0 ou 1, pour indiquer l’absence ou 

9. Head et Mayer, Gravity Equations, p. 5.

force de gravité = G *
M1M2

dist2
12

(1)
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la présence d’un élément particulier (p. ex. homme ou femme) susceptible d’influencer le 
résultat de la régression. Parmi les variables nominales les plus fréquentes dans les analyses 
gravitaires figurent les pays frontaliers, les pays sans littoral et l’utilisation d’une langue 
officielle commune – l’objet principal de notre étude. C’est devenu une constante de tous les 
modèles de gravité de tenir compte des langues officielles communes ou d’utiliser d’autres 
variables linguistiques10. Il ressort abondamment de ces modèles que l’utilisation d’une 
langue commune a une incidence importante sur les échanges commerciaux bilatéraux11.

Dans leur version moderne, les équations de gravité intègrent diverses mesures des coûts 
matériels et culturels des échanges commerciaux entre les pays. Les échanges de biens 
entre deux pays comportent, en effet, des coûts à la fois matériels et culturels. Telle en est la 
formulation mathématique:

En fait, l’équation 2 indique que le prix total d’un bien échangé  (ptot) correspond au prix du 
bien en soi (p), au coût matériel et de transport du bien (phy) ainsi qu’à tout coût sur les plans 
culturel et linguistique (cul). Dans l’équation de gravité, les coûts matériels sont représentés 
par la distance. Les coûts culturels sont habituellement représentés par une variable 
nominale linguistique, mais il arrive aussi qu’on utilise d’autres variables nominales, comme 
une religion commune ou un système juridique commun. Comme le suppose l’équation 2, 
si deux pays partagent une même culture et une même langue, la variable est exclue de 
l’équation et le coût de l’échange d’un bien diminue. En revanche, si deux pays n’ont aucune 
langue en commun et se différencient par leurs institutions culturelles, l’échange d’un bien 
coûte plus cher. Ainsi, toutes choses étant égales par ailleurs, deux pays ayant une langue 
et une culture communes devraient échanger plus souvent l’un avec l’autre que deux pays 
dont la langue et la culture diffèrent, tout simplement parce que le commerce de biens et 
de services serait moins coûteux dans le premier cas. 

Autrement dit, dans un modèle gravitaire, la difficulté associée à l’échange de biens entre 
des partenaires commerciaux a un effet négatif sur le volume potentiel des échanges, celui 
qui leur permettrait d’atteindre leur poids économique dans un monde « sans frottement » 
hypothétique12. Outre la distance, la barrière linguistique compte parmi les plus grands 
obstacles au commerce.

10. Fridmuc et Fridmuc, op.cit.,  p. 4.
11. Mélitz, Language and Foreign Trade, p. 2.
12. Hutchinson, Does Ease of Communciation Increase Trade, p. 545.

ptot = p + phy + cul (2)
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2.2 Résultats empiriques
Il faut considérer d’autres variables que la distance dans les équations de gravité modernes 
qui traitent des obstacles au commerce, car il existe probablement d’autres coûts liés aux 
échanges commerciaux internationaux que ceux d’ordre matériel. En fait, la littérature 
empirique est presque unanime sur une hypothèse : l’un des obstacles les plus importants 
au commerce tient aux difficultés de communication. Helliwell (1997) conclut que les 
échanges commerciaux entre les pays de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) sont beaucoup moins importants que ceux faits à l’intérieur de ces 
mêmes pays et, donc, que les frontières nationales ont une importance 13. L’ajout d’une 
langue commune dans l’équation de gravité, cependant, explique en grande partie cet 
écart. Dans le même ordre d’idées, Anderson et Van Wincoop (2004) additionnent tous les 
coûts liés au commerce auxquels doivent faire face les pays industrialisés14. S’ils comptaient 
comme une taxe, elle s’élèverait à 170 %. Selon ces auteurs, la barrière des langues vaudrait 
sept points de pourcentage.

Plusieurs autres auteurs ont étudié la corrélation entre la langue et le commerce. Frankel, Stein 
et Wei (1995), par exemple, ont découvert que deux pays partageant des liens linguistiques 
ou coloniaux tendent à échanger plus de biens et de services, dans une proportion d’environ 
65 %, que s’il en était autrement15. 

Hutchinson (2001) utilise un indice qui mesure la difficulté qu’éprouverait un anglophone à 
apprendre une langue étrangère16 comme le japonais, qui est plus difficile que le français.  
Il rapporte dans son article que les échanges commerciaux internationaux des États-Unis de 
1970 à 1986 étaient plus faibles avec les pays dont la langue dominante était plus difficile 
à apprendre pour un anglophone.

De la même manière, Lohmann (2010) construit un indice pour mesurer la barrière de la 
langue entre deux pays donnés17 . Même si la langue n’est pas la même, les ressemblances 
linguistiques entre deux pays faciliteraient les échanges commerciaux en raison de coûts 
de communication moins élevés. Lohman met en évidence une corrélation négative entre 
les obstacles linguistiques et le commerce international. Les résultats de son analyse 
montrent plus particulièrement qu’une augmentation de 0,10 point de l’indice d’obstruction 
linguistique – qui correspond à une diminution de 10 % des caractéristiques linguistiques 
communes – a pour corollaire une réduction des échanges d’environ 6,8 à 9,8 %.

13. Helliwell, National Borders, Migration and Trade, p. 165.
14. Anderson et van Wincoop, Trade Costs, p. 693.
15 Frankel, Stein et Wei, Trading Blocs and the Americas, p. 73.
16. Hutchinson, Linguistic distance as a determinant of U.S. Bilateral Trade.
17. Lohmann, Do language barriers affect trade?, p.160.
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Hutchinson (2002) utilise une base de données différente pour estimer l’effet de la proportion 
d’une population nationale ayant l’anglais comme langue maternelle ou comme langue 
seconde sur les échanges commerciaux bilatéraux avec les États-Unis18. D’après son étude, 
le fait qu’une partie de la population parle l’anglais, comme langue maternelle ou comme 
langue seconde, a une incidence positive sur les exportations et les importations d’un pays. 
Après le contrôle d’autres facteurs, un pays dont 10 % ou plus de la population est de langue 
maternelle anglaise recevrait 1,3 % de plus d’exportations en provenance des États-Unis et 
exporterait 1,3 % de plus vers ce pays. Les retombées seraient encore plus élevées lorsque 
l’anglais est parlé comme langue seconde : un pays dont 10 % ou plus de la population 
utiliserait l’anglais comme langue seconde recevrait 1,7 % de plus d’exportations en 
provenance des États-Unis et exporterait 2,3 % de plus vers ce pays.

Hutchinson explique l’incidence plus forte de l’anglais comme langue seconde que comme 
langue maternelle par le fait que de nombreuses personnes qui décident d’apprendre cette 
langue le font précisément dans le but d’accroître leurs échanges avec les États-Unis ou 
d’autres pays anglophones19.

D’autres études empiriques portent davantage sur l’effet de la langue utilisée sur la nature des 
biens et des services échangés. C’est le cas de celle de Sauter (2008), qui montre que la barrière 
de la langue est beaucoup plus importante dans le commerce des services que dans celui 
des biens, car le secteur tertiaire tend à être plus sensible à la dimension linguistique que le 
secteur manufacturier20. Sauter note plus particulièrement qu’au Canada, les industries où la 
communication occupe une grande place se livrent davantage au commerce dans les provinces 
dont la population a une bonne connaissance de la langue de l’autre, comparativement aux 
industries où le besoin de communiquer avec le partenaire commercial est moins important. 
En d’autres termes, les échanges dans les industries exigeant une communication directe avec 
un partenaire commercial augmentent proportionnellement à la probabilité que la population 
d’une province canadienne parle la même langue que ce partenaire. L’interaction observée 
entre l’utilisation d’une langue commune et la communication directe (communication 
orale) est statistiquement significative, de l’ordre de 5 %. Il y a cependant moins de 
données probantes à l’appui de cette interaction lorsqu’il s’agit de la communication indirecte  
(communication écrite). Il est probable que la langue restera l’une des principales entraves 
au commerce des services ainsi que de biens complexes nécessitant une communication 
directe  avec l’importateur étranger. L’auteur termine en avançant que la langue pourrait 
se révéler être une forme d’avantage comparatif sur lequel peuvent miser les pays dont la 
population développe la connaissance d’autres langues pour se spécialiser dans  
les biens et services plus complexes.

18. Hutchinson, op.cit., 2002
19. Hutchinson, op.cit., 2002, p. 549
20. Sauter, Talking Trade, p. 1.
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Melitz (2011) conclut que toutes les variables linguistiques intégrées dans son équation 
de gravité, y compris l’utilisation d’une langue commune, la diversité linguistique et 
l’alphabétisation, sont associées à d’importantes retombées positives21. La capacité de parler 
une langue commune n’est pas le seul facteur propice au commerce extérieur : l’alphabétisation 
compte aussi. Une population qui sait lire et écrire dans sa langue composera mieux avec 
d’éventuels problèmes de communication dans une langue étrangère. 

Une plus grande diversité linguistique peut aussi stimuler le commerce extérieur. De fait, 
les pays multilingues ont tendance à échanger davantage avec les autres. Melitz considère 
que le fait d’avoir un terrain d’entente linguistique avec des partenaires étrangers est au 
moins aussi important que la diversité linguistique dans le pays pour favoriser le commerce 
extérieur. C’est là l’une des conclusions de son article: le recours à une langue commune 
encourage le commerce avec le partenaire étranger avec lequel il est plus facile de 
communiquer, alors que la diversité linguistique dans le pays encourage le commerce avec 
tous les partenaires étrangers, sans distinction.

Melitz et Toubal (2012) soutiennent qu’en grande partie (deux tiers au moins), l’influence 
de la langue sur les échanges commerciaux bilatéraux n’a rien à voir avec les liens 
ethniques ou la confiance mutuelle. Elle provient de la facilité de communication22. 
L’influence de l’ethnicité sur les échanges commerciaux bilatéraux est d’abord attribuable 
à la présence de migrants transfrontaliers. Selon les auteurs, toutes les séries de variables  
linguistiques – les langues officielles, la langue parlée commune, la langue maternelle 
commune et la proximité linguistique – sont positives et en forte corrélation avec les 
échanges commerciaux bilatéraux. Leur analyse montre aussi que l’anglais ne revêt pas 
une importance particulière pour expliquer ces échanges. Rien ne justifie qu’on distingue 
l’anglais ou toute autre langue majeure sur ce plan. Ce qui compte vraiment, c’est le recours 
à une langue commune, quelle que soit cette langue. 

À partir de données ventilées par entreprises, Mayer et Ottaviano (2007) démontrent qu’en 
France, le pourcentage d’entreprises qui exportent vers d’autres régions francophones du 
monde est exceptionnellement élevé23. De plus, les entreprises qui exploitent cet avantage 
linguistique se caractérisent par une productivité moyenne moins élevée que celle des 
autres entreprises exportatrices françaises. C’est logique, puisque les avantages apportés 
par le recours à une langue commune compensent les coûts de production légèrement plus 
élevés, permettant ainsi à des entreprises moins productives d’exporter. 

21. Mélitz, op.cit., p. 16.
22. Mélitz et Toubal, Native language, spoken language, translation and trade, p. 3
23. Mayer et Ottaviano, The happy few.
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Tenant compte de tout cela, Egger et Lassmann (2011) ont réalisé une méta-analyse de la 
littérature empirique afin de mesurer l’effet de la langue sur le commerce international24. 
D’après eux, la moyenne pondérée des effets étudiés de la langue incite à conclure à une 
incidence directe sur les échanges commerciaux bilatéraux de 44 %. 

Comme l’indiquent les données empiriques, l’utilisation d’une langue commune est un 
déterminant clé du volume des échanges commerciaux bilatéraux. Le Conference Board du 
Canada (2013) a réalisé une analyse empirique afin de vérifier si cette observation s’applique 
également au Canada, non seulement de manière globale, mais aussi dans ses composantes 
bilingues et moins bilingues. À l’aide de quotients de localisation et des résultats d’analyse 
de gravité, l’étude livre une estimation de la mesure dans laquelle la connaissance du 
français au Canada bilingue stimule le commerce avec les pays francophones. Les résultats 
de l’analyse de gravité montrent que le commerce du Canada bilingue avec les pays 
francophones dépasse de plus de 65 % celui avec les pays ne parlant pas le français25.  

Dans la présente étude, nous effectuons une analyse empirique afin de vérifier si cette 
observation s’applique à l’Ontario. Nous tentons de répondre à la question suivante: l’Ontario 
possède-t-elle, par rapport aux provinces qui ont moins de communautés francophones, 
un avantage au chapitre du commerce extérieur en raison d’une meilleure maîtrise de la 
langue française? Nous allons toutefois d’abord nous intéresser aux paysages linguistiques 
de l’Ontario, du Canada et du monde.

24. Egger et Lassmann, The Language Effect in International Trade, p. 2. 
25. Arcand, Le Canada, le bilinguisme et le commerce.
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3. Les paysages linguistiques de l’Ontario,
du Canada et du reste du monde
Nous examinons dans ce chapitre les paysages linguistiques de l’Ontario, du Canada et du 
reste du monde. 

3.1 Le Canada et l’Ontario
Le Canada a l’anglais et le français comme langues offi cielles, ce qui en fait un pays 
offi ciellement bilingue. Cependant, il y a beaucoup plus de Canadien.ne.s qui comprennent 
l’anglais que de Canadien.ne.s qui connaissent le français. Toutefois, selon les données du 
Recensement de la population de 2016 de Statistique Canada, le taux de bilinguisme est à 
son niveau le plus élevé dans l’histoire du pays. En tout, 17,9 % de la population du Canada 
a une connaissance des deux langues offi cielles. 

Cependant, les taux de bilinguisme anglais-français varient d’une région à l’autre du pays, 
comme le montre le ableau 1. Selon les données de 2016, 11,2 % de la population ontarienne 
peut soutenir une conversation dans les deux langues offi cielles. Les provinces de l’Ouest 
ainsi que Terre-Neuve-et-Labrador sont moins bilingues que l’Ontario. Seuls le Québec et le 
Nouveau- Brunswick dépassent la moyenne canadienne.

Tableau 1
Proportion de la population avec une connaissance du français et de l’anglais. (%)

Sources: Le Conference Board du Canada, Statistique Canada.
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Les taux de bilinguisme anglais-français en Ontario ont augmenté à un rythme similaire 
au rythme national dans les cinq dernières années. L’augmentation de la connaissance des 
deux langues officielles au pays tient surtout au Québec. L’Ouest du Canada n’a fait aucune 
avancée par rapport au bilinguisme anglais-français depuis le recensement de 2011. 

Bien que la plupart des Ontarien.ne.s déclarent ne parler que l’anglais, la connaissance de 
la langue française varie d’un endroit à l’autre de la province, comme le montre le tableau 
2. La connaissance du français dépasse la moyenne ontarienne dans l’Est et le Nord-Est de 
la province, où près du tiers de la population peut soutenir une conversation en français.  
Il est aussi important de noter que la population qui connaît le français est très bilingue en 
Ontario. Seulement 0,3 % de la population ontarienne parle uniquement français.
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Tableau 2
Proportion de la population connaissant le français par région en Ontario (%)

Sources: Le Conference Board du Canada, Statistique Canada. 

Le paysage linguistique de l’Ontario est très diversifi é. C’est le refl et de la forte proportion 
dans la population de personnes nées à l’étranger. Selon les données du recensement 
de 2016, 29,5 % de la population ontarienne est née à l’extérieur du Canada. Comme le 
montre le tableau 3, cette proportion est beaucoup plus élevée que la moyenne canadienne. 
Selon les données du recensement de 2016, 22,7 % des ménages ontariens parlent une 
langue non offi cielle à la maison.
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Tableau 3
Proportion de la population née à l’étranger (%)

Sources : Le Conference Board du Canada, Statistique Canada.

L’Ontario a donc peut-être un avantage par rapport aux autres provinces pour ce qui est 
du commerce avec les pays non anglophones et non francophones, mais cette question 
dépasse la portée de la présente étude. 

Ainsi, pour les besoins de la présente étude, nous comparons l’Ontario aux provinces où les 
taux de bilinguisme anglais-français sont moins élevés. Donc, nous excluons le Québec et le 
Nouveau-Brunswick de notre analyse.
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3.2 Le monde
Les données linguistiques sont disponibles pour 214 pays. Un peu moins de la moitié des 
pays ont l’anglais, le français ou les deux comme langues offi cielles, comme le montre 
le tableau 426. Pour notre étude, nous avons considéré que trois pays utilisent le français 
comme langue offi cielle, même si cette langue héritée de la colonisation n’est plus une  
langue offi cielle depuis l’indépendance. Ces pays qui continuent d’utiliser le français dans 
leur administration et dans les médias sont l’Algérie, le Maroc et la Tunisie.

Tableau 4
Langues offi cielles dans le monde (Nombre de pays)

Sources: Le Conference Board du Canada, CEPII, CIA World Factbook, Wikipedia.

Il y a sur la planète 88 pays où au moins 20 % de la population parle l’anglais, le français 
ou les deux, comme le montre le tableau27 . 

26. L’annexe 1 dresse une liste des pays qui utilisent l’anglais, le français ou les deux comme langues offi cielles.
27. L’annexe 1 dresse une liste des pays dont au moins 20 % de la population parlent l’anglais, le français ou les 
deux.
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Si on analyse les différences entre les langues officielles et parlées, on s’aperçoit que 
11 pays ont adopté l’anglais comme langue officielle, mais que moins de 20 % de leur 
population le parle: l’Éthiopie, le Ghana, l’île Maurice, les Îles Salomon, le Malawi,  
la Papouasie-Nouvelle-Guinée, la Somalie, le Soudan, la Tanzanie, les Tonga et l’Ouganda. 
En revanche, sept territoires atteignent le seuil des 20 % d’anglophones, même si l’anglais 
n’est pas langue officielle: Aruba, la Corée du Sud, l’Égypte, les îles Cocos, la Jordanie,  
le Koweït et le Liban. 

Du côté du français, on observe que 11 pays comptent le français parmi leurs langues 
officielles, mais que moins de 20 % de leur population parle cette langue : les Comores, 
Djibouti, la Dominique, la Guinée équatoriale, Haïti, le Mali, la République centrafricaine, la 
République démocratique du Congo, le Rwanda et la Tunisie. Israël est le seul pays de notre 
ensemble de données où au moins 20 % de la population parle le français, même si ce n’est 
pas une langue officielle du pays. 

Au total, six pays sont jugés bilingues français-anglais sur la base de la langue parlée:  
le Cameroun, le Canada, Israël, le Liban, les Seychelles et le Vanuatu. Trois pays considérés 
bilingues sous l’angle des langues officielles ne font plus partie du groupe : la Dominique, 
l’île Maurice et le Rwanda.
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Tableau 5
Langues parlées dans le monde

Sources : Le Conference Board du Canada, CEPII, CIA World Factbook, Wikipedia.

L’Organisation internationale de la Francophonie estime qu’il y a, dans le monde, 274 
millions de personnes qui parlent le français. Parmi ces personnes, 212 millions vivant 
dans 102 pays en font l’usage quotidiennement 28. Cela élargit beaucoup l’échantillon de 
pays. Le français peut s’utiliser quotidiennement dans des pays où il n’est pas une langue 
offi cielle ou couramment utilisé. Le français peut être utilisé à la maison, à l’école, au 
travail, socialement ou dans la culture et les médias. Le français arrive au 5e rang, derrière 
le mandarin, l’anglais, l’arabe et l’hindi en nombre de locuteurs dans le monde29. On estime 
que, d’ici 2065, plus d’un milliard de personnes dans le monde devraient parler français30.

Chan (2016) classifi e l’infl uence et la portée des différentes langues en construisant un 
indice qui prend en compte 20 indicateurs. Dans cette classifi cation, le français occupe le 3e 

rang, derrière l’anglais et le mandarin. Cette bonne place tient au fait qu’il est parlé sur trois 
continents et est considéré comme prestigieux dans les relations internationales31. 

28. L’Organisation mondiale de la Francophonie, p. 5.
29. Ibid., p. 7.
30. Ibid., p. 34. 
31 Chan, Power Language Index: Which are the world’s most infl uencial languages?, p. 2. 
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Il existe des réseaux francophones, comme l’Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF), institution composée de 84 États et gouvernements membres partageant la langue 
française et certaines valeurs communes telles que la promotion de la paix, de la démocratie, 
des droits de la personne, de l’accès à l’éducation, de la coopération et du développement 
durable. L’OIF, qui a été créée en 1970, a son siège à Paris. 

Le Canada joue un rôle important à l’OIF. Le gouvernement fédéral, le Québec et le  
Nouveau-Brunswick en sont membres depuis 1970, 1971 et 1977, respectivement.  
L’Ontario y est entré en 2016 en tant qu’observateur. De plus, la très honorable Michaëlle 
Jean, ancienne gouverneure générale du Canada et chancelière de l’Université d’Ottawa, est 
secrétaire générale de l’OIF depuis 2015.
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4. Tendances du commerce international
Ce chapitre examine les tendances du commerce international en Ontario ainsi que dans 
les provinces moins bilingues du Canada. En premier lieu, le chapitre présente rapidement 
la théorie du commerce et les gains à tirer de cette activité économique. Ensuite, nous 
examinons dans quelle mesure une langue commune stimule le commerce international.

4.1 Gains à tirer du commerce
En 1817, David Ricardo a démontré très clairement, dans sa publication intitulée Des 
principes de l’économie politique et de l’impôt, que le commerce international avantage les 
pays qui s’y livrent. Il s’agit du principe de l’avantage comparatif. 

Un exemple chiffré permet de bien illustrer l’avantage comparatif. Le tableau 6 présente le 
besoin unitaire de main-d’œuvre pour deux pays (A et B) qui fabriquent deux produits (X et Y). 

Tableau 6
Illustration de l’avantage comparatif 

Source : Le Conference Board du Canada.

Dans le pays A, il faut une unité de main-d’œuvre pour fabriquer le bien X et deux pour 
fabriquer le bien Y. Dans le pays B, il faut six unités pour fabriquer le bien X et trois pour 
fabriquer le bien Y. Donc, le pays A fabrique plus efficacement les deux biens que le pays B. On 
dit donc du pays A qu’il a un avantage absolu dans la fabrication des produits X(1<6) et Y(2<3). 
 
Cependant, le pays A a un avantage comparatif dans la fabrication du bien X, tandis que 
le pays B a un avantage comparatif dans la fabrication du bien Y. Puisque  1/2<6/3, le coût 
de fabrication du bien X, en fonction du bien Y, est inférieur dans le pays A. Autrement dit, le 
coût de fabrication d’une unité du bien X dans le pays A est égal à la moitié d’une unité du 
bien Y. Ce coût dans le pays B s’élève à deux unités. De manière similaire, puisque 3/6<2/1, 
le coût de fabrication du bien Y dans le pays B est égal à la moitié d’une unité du bien X.  
Ce coût dans le pays A s’élève à deux unités. 

Besoin unitaire de main-d’œuvre

Bien X Bien Y

Pays A 1 2

Pays B 6 3
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En situation d’autarcie, les deux pays seraient obligés de fabriquer les produits X et Y. 
Supposons que chaque pays dispose de 12 travailleurs. Le pays A pourrait fabriquer 10 
unités du produit X et une unité du produit Y. Le pays B pourrait fabriquer une unité du 
produit X et deux unités du produit Y. Au total, en autarcie, les deux pays fabriqueraient un 
maximum de 14 unités. 

En revanche, dans un contexte de libre-échange, les pays A et B pourraient se spécialiser 
dans la fabrication des produits pour lesquels ils possèdent un avantage comparatif:  
le produit X pour le pays A et le produit Y pour le pays B. Le pays A pourrait fabriquer 12 
unités du produit X et le pays B, quatre unités du produit Y. Ainsi, les deux pays pourraient 
fabriquer 16 unités, donc deux unités de plus qu’en autarcie. 

Le commerce favorise une plus grande efficacité dans l’utilisation de ressources finies, 
ce qui mène à un bien-être supérieur pour les producteurs et les consommateurs.  
Ce bien-être social supérieur découle des avantages rattachés à la spécialisation.  
Les avantages du commerce viennent aussi de l’échange entre les partenaires commerciaux 
d’idées nouvelles, de savoir-faire, de techniques et d’innovations. En outre, les pressions 
concurrentielles qui s’exercent dans un contexte de libre-échange se traduisent par  
des améliorations de la productivité.

4.2 Quotients de localisation et commerce
4.2.1 Méthodologie et données

Les quotients de localisation nous permettent de comparer une région à une autre région de 
référence. Dans cette étude, nous définissons la région de référence comme étant le Canada, 
en excluant le Québec et le Nouveau-Brunswick. Cette technique nous permet de voir si 
l’Ontario échange plus avec les pays francophones qu’on pourrait s’y attendre compte tenu 
de sa part globale des volumes d’échanges internationaux. 
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En termes mathématiques, le quotient de localisation que nous voulons calculer s’exprime ainsi:

Dans l’équation 3, le quotient de localisation (QL) des exportations entre l’Ontario et le pays X 
est défini comme étant les exportations de l’Ontario vers le pays X ( EXPx,ON ) divisées par 
le total des exportations de l’Ontario ( EXPON ), lui-même divisé par les exportations de la 
région de référence vers le pays X ( EXPX,REF ) divisées par les exportations totales de la 
région de référence ( EXPREF ). 

Nous calculons aussi les quotients de localisation pour l’ensemble des provinces moins 
bilingues que l’Ontario à partir des données sur le commerce de Statistique Canada.  
Les provinces moins bilingues que l’Ontario sont définies comme étant toutes les provinces, 
moins l’Ontario, le Québec et le Nouveau-Brunswick. En raison de la disponibilité des 
données, 198 des 214 pays mentionnés au chapitre 3 ont été retenus. Le tableau 7 illustre 
la composition linguistique de cet échantillon.

(3)QLx =

EXPx,ON

EXPON EXPX,REF

EXPREF
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Tableau 7
Composition linguistique des pays échantillonnés (Nombre de pays)

Sources : Le Conference Board du Canada, CEPII, CIA World Factbook, Wikipedia.

Comme le résume le tableau 8, les États-Unis sont un partenaire commercial important pour 
toutes les provinces de notre échantillon. Pour isoler les effets de la langue sur le commerce 
international, nous excluons les États-Unis du calcul des quotients de localisation.
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Tableau 8
Part des exportations et des importations avec les États-Unis (2016) (%)

*Terre-Neuve-et-Labrador, Île-du-Prince-Édouard et Nouvelle-Écosse
Sources : Le Conference Board du Canada, Statistique Canada et Census Bureau des États-Unis.

4.2.2 Résultats

Le tableau 9 présente les quotients de localisation pour les exportations et les importations 
de l’Ontario et des provinces moins bilingues à destination et en provenance de pays ayant 
comme langues offi cielles le français, l’anglais ou les deux ou encore une toute autre langue. 

Pour l’interprétation des résultats, nous comparerons les quotients de localisation de 
l’Ontario à ceux des provinces moins bilingues. Comme le montre le tableau 9, en ce qui a 
trait aux échanges avec les pays francophones, les quotients de localisation de l’Ontario sont 
sensiblement plus élevés que ceux des provinces moins bilingues, tant pour les exportations 
que pour les importations. L’Ontario a une propension légèrement plus positive à échanger 
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avec les pays francophones que la région de référence, puisque les quotients de localisation 
sont sensiblement supérieurs à 1. Par contre, l’Ontario ne fait pas beaucoup d’échanges avec 
les pays francophones, seulement 1,1 % des exportations de l’Ontario sont à destination de 
pays francophones.

Le même constat peut être fait en ce qui concerne les échanges avec les pays anglophones: 
les quotients de localisation sont supérieurs à 1 et sont à l’avantage de l’Ontario. Point 
intéressant: le quotient de localisation des exportations de l’Ontario avec les pays 
anglophones est beaucoup plus élevé qu’avec les pays francophones. Pour ce qui est des 
échanges avec les autres pays, ni francophones, ni anglophones ou bilingues, les quotients 
de localisation sont plus élevés pour les provinces moins bilingues que l’Ontario.

Tableau 9
Quotients de localisation (1997-2016)

Source : Le Conference Board du Canada.

Exportations Importations

Pays francophones

Ontario 1,01 1,09

Provinces moins bilingues 0,98 0,80

Pays bilingues

Ontario 0,76 0,97

Provinces moins bilingues 1,16 1,06

Pays anglophones

Ontario 1,55 1,02

Provinces moins bilingues 0,65 0,96

Autres pays

Ontario 0,80 0,99

Provinces moins bilingues 1,13 1,02
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Tableau 10
Part des exportations et importations, 2016 (%)  

Sources : Le Conference Board du Canada; Statistique Canada; Census Bureau des États-Unis. 

Bien que l’Ontario semble avoir une préférence pour les échanges avec les États-Unis 
et les pays anglophones, les quotients de localisation montrent que la francophonie en 
Ontario encourage les échanges avec les pays francophones. En utilisant les quotients 
de localisation des autres provinces, nous estimons que les exportations ontariennes vers 
les pays francophones auraient été inférieures de 58 M$ et les importations, de 1,4 G$. 
La différence entre les importations et les exportations s’explique par l’importation de 
produits pharmaceutiques en provenance de Suisse. En 2017, près de 96 % des importations 
canadiennes de ces produits étaient destinées à l’Ontario.

Exportations Importations

Pays Ontario Provinces moins bilingues Ontario Provinces moins bilingues

Pays francophones 1,1 2,2 2,2 1,6

Pays bilingues 0,0 0,0 0,0 0,0

États-Unis 82,8 68,6 56,7 52,4

Autres pays anglo-
phones

7,6 5,2 3,2 5,4

Autres langues 8,6 24,0 36,6 39,1
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5. Analyse gravitationnelle
Ce chapitre présente les résultats de l’analyse de gravité du commerce de l’Ontario et des 
provinces moins bilingues. En utilisant les quotients de localisation, nous avons observé que 
l’Ontario échange davantage avec les pays francophones et anglophones qu’on pourrait 
s’y attendre compte tenu de sa part globale des volumes d’échanges bilatéraux. Avec les 
équations de gravité, nous verrons si la langue joue un rôle statistiquement significatif 
dans les relations commerciales internationales de l’Ontario. Mais d’abord, nous nous 
concentrerons sur les deux caractéristiques clés des équations de gravité – à savoir que les 
volumes des échanges commerciaux internationaux s’accroissent avec la taille économique 
et diminuent avec la distance – pour montrer que ces caractéristiques s’appliquent 
également aux relations commerciales du reste du Canada.

5.1 Analyse gravitationnelle et commerciale
Les données commerciales obéissent au principe de la gravité de diverses façons. D’abord,  
les exportations augmentent en proportion de la taille du pays destinataire et les 
importations en proportion de la taille de l’économie d’origine.

5.2 Données et hypothèses
Notre série chronologique va de 1997 à 2016.

Les données sur le commerce sont tirées du portail de données commerciales en ligne 
d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada. La base de données des 
indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale est notre source 
d’information pour le PIB. Nous disposons de données récentes sur le PIB réel de 199 pays. 

La distance, exprimée en kilomètres (km), est calculée selon la distance orthodromique entre 
les deux plus grandes villes de chacune des régions. Pour l’Ontario, la plus grande ville est 
Toronto; pour les provinces moins bilingues, c’est Vancouver. 
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Les renseignements sur les langues officielles et les langues parlées sont tirés de diverses 
sources, notamment de la base de données GeoDist du CEPII, du World Factbook de la Central 
Intelligence Agency (CIA), d’Ethnologue et de Wikipédia. Les variables muettes suivantes sont 
créées :

• Langue officielle (français ou anglais) : les pays qui utilisent l’anglais ou le français 
comme langue officielle reçoivent la cote 1, alors que tous les autres reçoivent la cote 0.

• Langue officielle (anglais) : les pays qui utilisent l’anglais comme langue officielle 
reçoivent la cote 1, alors que tous les autres reçoivent la cote 0.

• Langue officielle (français) : les pays qui utilisent le français comme langue officielle 
reçoivent la cote 1, alors que tous les autres reçoivent la cote 0.

• Langue parlée (anglais ou français) : les pays où au moins 20 % de la population 
parle l’anglais ou le français reçoivent la cote 1, alors que tous les autres  
reçoivent la cote 0.

• Langue parlée (anglais) : les pays où au moins 20 % de la population parle l’anglais 
reçoivent la cote 1, alors que tous les autres reçoivent la cote 0. 

• Langue parlée (français) : les pays où au moins 20 % de la population parle le français 
reçoivent la cote 1, alors que tous les autres reçoivent la cote 0. 

Étant donné l’importance de la chaîne d’approvisionnement dans la fabrication des 
véhicules automobiles en Ontario, nous avons inclus le Mexique. Une variable muette 
est créée avec une cote 1 pour les États-Unis et le Mexique, et 0 pour les autres pays.  
Nous avons aussi utilisé des variables muettes pour l’héritage colonial (1 pour le  
Royaume-Uni et la France, 0 pour les autres); et les accords de libre-échange (1 pour les 
pays qui ont un accord de libre-échange avec le Canada, 0 pour les autres).

Les autres termes de l’équation sont des contrôles indispensables pour discerner 
l’incidence des liens linguistiques sur les échanges commerciaux internationaux. Les pays 
ayant une frontière commune partagent souvent la même langue. Les liens coloniaux 
aussi se révèlent importants 32. Nous nous attendons à ce que le Canada ait davantage 
d’échanges commerciaux avec les pays avec lesquels il a signé un accord de libre-échange.  
Enfin, nous pensons qu’il y a moins d’échanges avec les pays qui n’ont pas d’accès à la mer, 
indépendamment de leur langue. 

32. Mélitz et Toubal, op.cit., p. 17.
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Ainsi, nous estimons les équations de gravité au moyen de la forme fonctionnelle  
générale suivante : 

log(tji ) = a + β1log(GDPiGDPj ) - β2log(Distij ) + B3log(Dumij )

Autrement dit, nous faisons la régression des volumes réels moyens des échanges 
internationaux entre les pays i et j sur le produit de leur PIB, la distance en kilomètres 
qui les sépare et d’autres indicateurs, sous la forme de variables muettes qui, selon nous, 
influencent le commerce international.   

5.3 Résultats
Pour l’Ontario, pour les provinces moins bilingues et pour l’ensemble des provinces, nous 
estimons trois équations de gravité pour évaluer :

• l’incidence de l’anglais ou du français comme langue officielle et/ou langue  
parlée commune;

• l’incidence de l’anglais comme langue officielle et/ou langue parlée commune;
• l’incidence du français comme langue officielle et/ou langue parlée commune.

Le tableau 11 montre les résultats du PIB, de la distance et des variables muettes provenant 
de nos équations de gravité qui estiment l’incidence de l’anglais ou du français comme 
langue commune. À ce propos, le tableau 1 montre que les coefficients de la variable PIB 
sont positifs. De même, la distance est corrélée négativement avec le volume des échanges 
commerciaux. Nous observons aussi une corrélation positive entre le volume d’échanges 
commerciaux et la contiguïté, les liens coloniaux et les accords de libre-échange pour les 
trois équations de gravité. 

Toutes ces variables sont fortement significatives du point de vue statistique, puisque leurs 
statistiques T, qui apparaissent entre parenthèses, sont toutes nettement supérieures à 2 
(pour un coefficient positif) ou inférieures à -2 (pour un coefficient négatif).

(5)
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Tableau 11
Résultats de l’équation de gravité : Commerce réel
(Français ou anglais comme langue commune)

*Statistique T (pour évaluer le degré de signification) 
Source : Le Conference Board du Canada.

Le tableau 12 illustre les résultats de nos équations de gravité relatifs à la langue. L’analyse 
empirique montre qu’une langue officielle commune constitue un facteur positif et 
statistiquement significatif pour l’Ontario et les provinces moins bilingues. Le coefficient est 
plus élevé pour l’Ontario que pour les provinces moins bilingues. 

Par contre, les coefficients sont négatifs pour la langue parlée. Cela indique qu’il existe une 
corrélation négative entre les échanges commerciaux et le fait d’avoir l’anglais ou le français 
comme langue commune parlée.

Comme nous le mentionnons au chapitre 3, l’immigration est relativement plus nombreuse 
en Ontario et en Colombie-Britannique. De ce fait, la proportion de la population qui parle 
plus d’une langue non officielle au Canada est en pleine croissance. Cela donne un avantage 
dans les échanges commerciaux avec les pays non anglophones et non francophones.  
De plus, les progrès technologiques, comme les applications mobiles, peuvent réduire 
certaines barrières linguistiques. Les effets des langues non officielles et des progrès 
technologiques sur les volumes d’échanges dépassent le cadre de la présente étude.

Variable Ontario Provinces moins bilingues Ontario et provinces 
moins bilingues

PIB 0,196
(17,423)*

0,156
(12,111)*

0,040
(4,378)*

Distance -1,013
(-7,856)*

-0,182
(-1,178)*

-0,435
(-3,689)*

Contiguïté 1,487
(2,054)*

0,804
(3,202)*

1,912
(2,878)*

Liens coloniaux 2,474
(4,092)*

0,694
(3,732)*

2,307
(4,157)*

Accord de libre-échange 1,668
(4,528)*

0,424
(4,852)*

1,923
(4,378)*
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Tableau 12
Résultats de l’équation de gravité : Commerce réel

*Statistique T (pour évaluer le degré de signification)
Source : Le Conference Board du Canada. 

Nous estimons des équations de gravité qui traitent séparément l’anglais et le français, 
pour vérifier comment chacune des langues influence le volume des échanges commerciaux 
internationaux de l’Ontario et des provinces moins bilingues. La corrélation entre l’anglais 
et les échanges commerciaux est évidente, avec des coefficients plus élevés en Ontario. 
Cependant, contrairement à ce qu’indique la littérature, la corrélation entre la langue 
française et les échanges commerciaux est ambiguë pour l’Ontario. Malgré, un coefficient 
positif, cette corrélation avec la langue officielle française n’est pas statiquement significative. 

Comme mentionné auparavant, les échanges avec les États-Unis dominent le commerce 
international de l’Ontario. En résumé, en 2016, 82,8 % des exportations ontariennes étaient 
destinées aux États-Unis. Le deuxième partenaire commercial de l’Ontario, le Royaume-Uni, 
absorbe seulement 6 % de ses exportations totales.

Malgré les variables de contrôle pour les accords de libre-échange et la contiguïté, il est difficile 
d’évaluer les tendances relatives aux groupes de pays francophones, car le commerce avec ce 
sous-ensemble de pays représente une petite part du commerce international ontarien.   

Langue Ontario Provinces moins bilingues

Anglais ou français – langue officielle 0,803
(4,220)*

0,579
(2,679)*

Anglais ou français – langue parlée -0,818
(-4,221)*

-0,620
(-2,816)*

Anglais – langue officielle 0,902
(4,404)*

0,817
(3,23)*

Anglais – langue parlée -0,675
(-2,965)*

-0,505
(-1,962)*

Français – langue officielle 0,172
(0,676)

-0,322
(-1,114)

Français – langue parlée -0,917
(-3,314)*

-0,803
(-2,55)*
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6. Autres possibilités
Ce chapitre explore les limites de l’étude et propose d’autres possibilités pour l’Ontario 
d’utiliser son bilinguisme comme atout. En utilisant les quotients de localisation, nous avons 
observé que l’Ontario échange davantage avec les pays francophones et anglophones qu’on 
pourrait s’y attendre compte tenu de sa part globale des volumes d’échanges bilatéraux,  
que les provinces moins bilingues. Cependant, avec les équations de gravité, nous observons 
que seulement l’anglais joue un rôle statistiquement significatif dans les relations 
commerciales internationales de l’Ontario.

6.1 Être membre de l’Organisation internationale 
de la Francophonie
Ce n’est pas courant dans les études empiriques, mais les équations de gravité pourraient 
aussi prendre en compte l’effet de l’appartenance à l’OIF, sans nécessairement que le 
pays membre parle le français ou l’ait comme langue officielle. Le tableau 13 présente 
les résultats des équations de gravité dont les variables muettes concernant la langue 
sont remplacées par une variable muette de valeur 1 si le pays est membre de l’OIF ou 
0 s’il ne l’est pas. Inclure les pays de l’OIF élargit grandement l’échantillon. Voyons donc  
si les résultats sont plus concluants.

Tableau 13
Résultats de l’équation de gravité : Commerce réel

*Statistique T (pour évaluer le degré de signification)
Source : Le Conference Board du Canada.

Variable Ontario Provinces moins bilingues

PIB 0,039
(4,541)*

0,152
(12,214)*

Distance -0,100
(-0,880)

-0,280
(-1,915)*

Contiguïté 4,481
(6,074)*

4,626
(4,576)*

Liens coloniaux 3,174
(6,042)*

3,680
(5,620)*

Accord de libre-échange 1,800
(6,074)*

1,691
(4,536)*

OIF -1,359
(-11,798)*

-2,219
(-15,315)*

Union européenne 2,788
(16,256)*

2,960
(13,668)*
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Cette analyse de gravité fait également apparaître une relation négative dans le commerce 
international avec les pays membres de l’OIF. Cependant, la relation est beaucoup 
moins négative pour l’Ontario que pour les provinces moins bilingues. Comme l’analyse 
gravitationnelle contrôle les effets temporels, il est difficile de démontrer les relations 
entre les pays de l’OIF, étant donné que l’Ontario en est seulement membre depuis 2016, 
soit une seule année sur notre horizon d’analyse de 20 ans. De plus, plusieurs partenaires 
francophiles de l’OIF, comme la Corée du Sud et les pays d’Amérique latine, sont également 
de nouveaux participants à l’OIF.

Plusieurs pays de l’Union européenne participent à L’OIF. Pour tenir compte des liens politiques 
et économiques entre les pays de l’Union européenne, nous ajoutons une variable muette 
de valeur 1 si le pays est membre de l’Union européenne. Par exemple, la France aurait 
des valeurs de 1 pour la variable de l’OIF et la variable européenne tandis que l’Allemagne 
aurait une valeur de zéro pour l’OIF et 1 pour la variable de l’Union européenne. Comme le 
montre le tableau 13, la corrélation entre l’Union européenne et les échanges de l’Ontario 
est statistiquement significative. L’analyse de gravité montre que l’Union européenne est un 
facteur important pour l’Ontario. De plus, l’Accord économique et commercial global (AECG) 
n’a pas influé sur l’analyse, car il n’est entré en vigueur qu’en septembre 2017.

En revanche, l’AECG devrait se révéler très bénéfique pour le Canada. Le Conference Board du 
Canada estime que l’élimination des tarifs avec l’Europe augmentera le niveau d’exportation 
des biens canadiens de 1,4 G$ d’ici 202233.

 6.2 Les échanges de services
L’analyse du modèle gravitationnel est appliquée aux échanges de biens, mais qu’en est-il des 
échanges de services? Faute de données, il est difficile d’appliquer le modèle gravitationnel 
pour évaluer l’impact du bilinguisme sur les échanges de services. Toutefois, il est important 
de noter que les services, y compris les chaînes d’approvisionnement et les produits vendus 
par les filiales étrangères, représentent la moitié des exportations canadiennes et que les 
exportations de services de l’Ontario ne cessent de croître depuis plusieurs années40. 

Entre autres, l’AECG vise à augmenter le flux des services canadiens, notamment les services 
professionnels, scientifiques et techniques, les technologies de l’information et les services 
environnementaux, vers l’Europe. L’Accord contient des dispositions pour améliorer la 
transparence des marchés des services et réduire les restrictions imposées aux fournisseurs 

33. Chu et Goldfarb, Stronger Ties: CETA Tariff Elimination and the Impact on Canadian Exports, p. 3. 
34. Palladini, op.cit., p. ii.



L’Ontario, le commerce et les avantages du bilinguisme anglais-français (2018) 38

et aux investisseurs étrangers, et il établit une base pour la reconnaissance des diplômes 
professionnels étrangers35 . 

Il existe aussi un grand potentiel sur les marchés émergents, dont l’Afrique et l’Amérique 
latine. Par exemple, l’investissement direct étranger en Afrique a quadruplé entre 2001 et 
2012. De plus, la demande de services financiers, d’assurances et de propriété intellectuelle 
augmente rapidement36. Le segment qui connaît la croissance la plus rapide dans le 
commerce et l’investissement international est celui des services financiers et Toronto qui se 
classe très bien relativement à d’autres centres financiers internationaux 37. 

Un autre secteur a du potentiel en Afrique et en Amérique latine, celui des services 
professionnels, scientifiques et techniques, tels que l’architecture et le génie, ainsi que les 
activités de soutien à l’extraction minière, pétrolière et gazière38. Selon la Banque mondiale et 
le Fond monétaire international, les économies africaines, moins développées, connaîtront 
une forte croissance d’ici 2050. Ce développement offre beaucoup de débouchés pour les 
services venant de l’Ontario. Par exemple, le secteur minier, dont le Canada et l’Ontario sont 
des leaders au niveau mondial, investit beaucoup dans les pays africains, soutenant ainsi des 
emplois ici en Ontario et à l’international39. Les industries clés cotées à la Bourse de Toronto 
incluent le secteur énergétique, minier et technologique40. Le Canada est aussi très actif 
dans le développement international et très présent dans les pays francophones d’Afrique41. 

Le Conference Board du Canada a mené des études ces dernières années et cerné des stratégies 
pour développer le commerce des services, comme créer des réseaux à l’international,  
avoir une présence locale et maintenir des connaissances linguistiques et culturelles42. Donc, 
la participation de l’Ontario à l’OIF pourrait faire augmenter les occasions pour la province. 

35. Chu et Goldfarb, op.cit., p. 21
36. Goldfarb et Palladini, op.cit., p. 22
37. Burt et Forbes, Partners in Growth: 2017 Report Card on Canada and Toronto’s Financial Services Sector, p. ii.
38. Goldfarb et Palladini, op.cit.,  p. 23.
39. Attali, La francophonie et la francophilie, moteurs de croissance durable, p. 44.
40. Burt et Forbes, op.cit., p. 11
41. Attali, op.cit., p. 44.
42. Goldfarb et Palladini, op.cit., p. 27



39L’Ontario, le commerce et les avantages du bilinguisme anglais-français

7. Conclusion
La présente étude nous a permis d’établir que l’Ontario échange davantage avec les pays 
francophones et anglophones qu’on pourrait s’y attendre compte tenu de sa part globale 
des volumes d’échanges bilatéraux, que les provinces moins bilingues. Bien que l’Ontario 
semble avoir une préférence pour les échanges avec les États-Unis et les pays anglophones, 
la présente étude nous a aussi permis d’établir que la francophonie en Ontario encourage 
les échanges avec les pays francophones. 

Nous avons vérifié par une analyse empirique de gravité que la langue joue un rôle 
statistiquement significatif dans les relations commerciales internationales de l’Ontario. 
L’analyse empirique montre qu’une langue officielle commune constitue un facteur positif 
et statistique significatif. 

La corrélation entre l’anglais et les échanges commerciaux est évidente. Cependant, 
contrairement à ce qu’indiquent la plupart des études sur le sujet, la corrélation entre 
la langue française et les échanges commerciaux est plutôt ambiguë pour l’Ontario.  
Malgré un coefficient positif, la corrélation avec la langue officielle française n’est pas 
statiquement significative. Les États-Unis dominent le commerce international ontarien. 
Malgré les variables de contrôle pour les accords de libre-échange et la proximité de 
partenaires commerciaux, il est difficile d’évaluer les tendances avec les groupes de pays 
francophones, car le commerce avec ce sous-ensemble de pays représente une petite part 
du commerce international de l’Ontario.   

L’Ontario étant membre de l’OIF depuis peu, les retombées sur le commerce ne sont pas 
encore visibles. La participation de l’Ontario à l’OIF pourrait cependant créer de nouvelles 
occasions d’échanges pour la province. 

L’étude a des limites dues à la disponibilité de données. Premièrement, l’étude évalue 
l’impact de la langue pour l’ensemble de la province. Cependant, les taux de bilinguisme 
varient grandement d’une région à l’autre de l’Ontario. Ottawa partage une frontière avec 
le Québec et est la capitale du pays. L’Université d’Ottawa est la plus grande université 
bilingue anglais-français du monde. Donc, les effets régionaux mériteraient d’être explorés 
dans une étude ultérieure avec d’autres outils d’analyse. 

De plus, l’étude ne prend pas en compte les échanges interprovinciaux de manière très 
détaillée. Toutefois, une analyse sommaire, en utilisant des données de 2010 à 2014, 
laisse supposer une corrélation positive et statistiquement significative entre le taux de 
bilinguisme et les échanges interprovinciaux des biens et services au Canada, en incluant 
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le Québec et le Nouveau-Brunswick. L’impact du bilinguisme et des relations économiques 
entre les provinces mériterait d’être étudié plus profondément, avec un échantillon  
de données plus large.
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Annexe 1
Utilisation du français, de l’anglais ou des deux langues dans le monde

Anglais Français

Territoire Officiel Parlé Officiel Parlé

Afrique du Sud X X

Algérie X X

Anguilla X X

Antigua-et-Barbuda X X

Aruba X

Australie X X

Bahamas X X

Barbade X X

Belgique X X

Bélize X X

Bénin X X

Bermudes X X

Botswana X X

Burkina Faso X X

Burundi X X

Cameroun X X X X

Canada X X X X

Comores X

Congo (République démocra-
tique du)

X X

Congo (République du) X X

Corée du Sud X

Côte d’Ivoire X X

Dominique X X X

Djibouti X

Égypte X

Érythrée X X

États-Unis X X

Éthiopie X
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Anglais Français

Officiel Parlé Officiel Parlé

Fidji X X

France X X

Gabon X X

Gambie X X

Ghana X

Gibraltar X X

Grenade X X

Guinée équatoriale X

Guinée X X

Guyana X X

Haïti X

Hong Kong X X

Îles Caïmans X X

Île Christmas X X

Îles Cocos X

Îles Cook X X

Îles Falkland X X

Île Maurice X X X

Îles Norforlk X X

Îles Salomon X

Îles Turks et Caïques X X

Îles Vierges britanniques X X

Inde X X

Irlande X X

Israël X X X

Jamaïque X X

Jordanie X

Kenya X X

Kiribati X X

Koweït X

Lesotho X X
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Anglais Français

Officiel Parlé Officiel Parlé

Liban X X X

Libéria X X

Luxembourg X X

Madagascar X X

Malawi X

Mali X

Malte X X

Maroc X X

Montserrat X X

Namibie X X

Nauru X X

Niger X X

Nigéria X X

Nioué X X

Nouvelle-Calédonie X X

Nouvelle-Zélande X X

Ouganda X

Pakistan X X

Papouasie-Nouvelle-Guinée X

Philippines X X

Pitcairn X X

Polynésie Française X X

République centrafricaine X

Royaume-Uni X X

Rwanda X X X

Sainte-Lucie X X

Saint Helena X X

Saint-Kitts-et-Nevis X X

Saint-Pierre-et-Miquelon X X

Saint-Vincent-et-les-Grenadines X X

Samoa X X
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Anglais Français

Officiel Parlé Officiel Parlé

Seychelles X X X X

Sénégal X X

Sierra Leone X X

Singapour X X

Somalie X

Soudan X

Suisse X X

Swaziland X

Tanzanie X

Tchad X

Togo X X

Tonga X

Trinité-et-Tobago X X

Tunisie X

Vanuatu X X

Wallis-et-Futuna X X

Zambie X X

Zimbabwe X X



La version en anglais de l’étude est également disponible.
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